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Rapport de Monsieur  FISCHER,

Mesdames, Messieurs,

L’actualité montre que les collectivités sont confrontées à des risques de toute nature ; qui 
peuvent avoir des conséquences graves pour leurs populations. Si dans la plupart des cas, la 
responsabilité de l’intervention incombe à l’État, les communes, au plus près du terrain et des 
habitants, doivent être préparées à accompagner leurs administrés.

Tel est l’objet du  plan communal de sauvegarde (PCS) instauré par la loi n°2004-811 du 13 aout 
2004 de modernisation de la sécurité civile (article 13).

Ce document opérationnel de compétence communale ou intercommunale contribue à la fois à 
l’information préventive et à la protection des populations. Il détermine et fixe, en fonction des 
risques majeurs connus dans une commune donnée, l’organisation locale pour faire face à une 
crise et la gérer. Il intègre et complète les dispositions générales ORSEC (organisation de la 
réponse de la sécurité civile) élaborées au niveau départemental par la préfecture.

Le PCS est obligatoire dans les communes :

-  dotées  d’un  plan  de  prévention  des  risques  naturels  ou  technologiques  (PPRNT)
approuvé. La commune de Vaulx-en-Velin est dotée d’un plan de prévention des risques
d’inondations (PPRN) pour les inondations du Rhône et de la Saône sur le territoire de la
Métropole.  Ce  plan  a  été  prescrit  par  arrêté  préfectoral  du  7  janvier  2004,  révisé
partiellement par arrêté préfectoral du 29 mai 2007 ;

- comprises dans le périmètre d’un plan particulier d’intervention (PPI).

D’autre part, l’article L2211-1 du code général des collectivités territoriales dispose que  le maire 
est l’autorité territoriale de police compétente pour mettre en œuvre le plan communal de 
sauvegarde. Le maire prend toutes les mesures destinées à assurer la protection des administrés
en cas d’évènements affectant directement le territoire de la commune de Vaulx-en-Velin.

La commune de Vaulx-en-Velin dispose d’un PCS approuvé en 2011, qui doit être révisé.

Par arrêté en date du 28 novembre 2018, madame la maire a engagé la révision du plan 
communal de sauvegarde.

L’élaboration du nouveau document a été minutieuse afin d’identifier et de qualifier les risques, 
dont certains sont nouveaux. Les outils de la gestion de crise ont été totalement redéfinis, en 
utilisant les moyens actuels de la collectivité.

Le plan communal de sauvegarde de la commune de Vaulx-en-Velin définit l’organisation prévue 
par la commune pour assurer l’alerte, l’information, la protection et le soutien de la population au 
regard des risques connus (dits risques majeurs).

Les risques identifiés au niveau de la commune sont au nombre de dix :

- risque d’inondation ;

- risque de rupture de digue ;

- risque de séismes ;

- risque de vents violents ;

- crise sanitaire et climatiques :

- invasions de moustiques tigres porteurs de maladie ;

- pandémie ou épizootie ;

- méningite à méningocoques ;

- risque lié aux légionelles ;

- intoxication alimentaire ;

- plan canicule ;

- plan grand froid ;



- risques d'accident industriel ;

- risque d'accident de transport de matières dangereuses ;

- risque de rupture de barrage ;

- risque d'accident radiologique ;

- risque urbain.

Il est à noter que le risque pandémie grippale a pour particularité d’impacter à la fois le territoire 
et l’organisation même des services de la collectivité via ses agents.

Le plan ORSEC « pandémie grippale » (Organisation des secours à l’échelle départementale) qui
définit notamment les dispositions générales pour chaque acteur et donc les rôles et missions 
des Maires en cas de crise, spécifie l’exigence de l'élaboration d'un plan de continuité d’activité 
(PCA) pour les administrations d'État et en recommande son élaboration pour les collectivités 
territoriales.

Ce PCA pouvant être annexé au PCS, il doit notamment définir les mesures à mettre en œuvre 
afin de protéger les agents. Les actions spécifiques liées à la crise et les actions indispensables 
doivent aussi être identifiées, afin de décliner l’organisation appropriée.

A l’échelle vaudaise, le PCA a été déclenché fin mars 2020. La cellule de crise pour coordonner 
la préparation et la mise en œuvre du dispositif de gestion de crise -  PCA a été activée et s’est 
réunie de manière hebdomadaire, dès le 20 mars 2020.

Le PCS peut être activé sans formalisme particulier, à l’initiative du maire ou par son représentant
désigné, dès lors que les renseignements reçus par tout moyen ne laissent aucun doute sur la 
nature de l’évènement, ou à la demande de l’autorité préfectorale. Dès lors que l’alerte est reçue 
par le maire, celui-ci, doit dans un premier temps constituer la cellule de crise municipale.

Le dispositif opérationnel s’organise autour des acteurs suivants :
- un responsable des opérations de secours (DOS) – Madame la Maire ;

- un responsable de l’action communale (RAC) – Directeur Général des Services ;

- un responsable sécurité ;

- un responsable logistique ;

- un responsable soutien ;

- un responsable communication.

Le document est organisé en classeurs.

Dans un premier classeur, chaque risque est repris dans une fiche « événement » dédiée 
(expliquant l’aléa1 en lui-même, avec les contacts des partenaires et une cartographie du risque) 
puis une identification des principaux enjeux (habitants exposés établissements sensibles et 
établissements recevant du public …) est présentée.

Un système de cartographie a été développé avec un accès dédié, permettant de travailler avec 
précision et de superposer aléa et enjeu.

Par ailleurs, chaque responsable dispose d’un classeur réunissant à minima sa fiche mission, la 
fiche mission de la cellule placée sous sa responsabilité et les procédures à mettre en œuvre.

Madame la Maire rendra applicable ce plan communal de sauvegarde par arrêté (cf. annexe 1).

L’ensemble des documents (arrêté, PCS et DICRIM) seront transmis à M. le Préfet et ses 
services (Police Nationale, Pompiers).

Ce plan communal de sauvegarde est accompagné d’un document d’information communal sur 
les risques majeurs (DICRIM) à l’attention du grand public, conformément aux articles R.  125-10 
et R. 125-11 du code de l’environnement qui précisent le contenu et la forme des informations à 

1 Un aléa : probabilité qu’un phénomène affecte une zone donnée.

Un enjeu : vulnérabilité d’une zone où se trouvent des êtres humains face à un aléa.

Un risque : probabilité des dommages liés à un aléa dans une région aux enjeux connus.



porter à la connaissance du public.

Ce document, a pour but d'informer les habitants de la commune sur les risques naturels et 
technologiques auxquels ils sont soumis.

Le DICRIM de Vaulx-en-Velin s’attache particulièrement à expliquer ce qu’est un risque majeur, le
qui fait quoi, le plan communal de sauvegarde, les moyens d’alerte et information de la 
population ainsi que les bons réflexes à avoir en cas de crise (cf. annexe 2).

En conséquence, je vous propose :

► d’approuver le DICRIM ;

► d’autoriser Madame la Maire à signer l’arrêté d’application du plan communal de 
sauvegarde.



LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les articles L2121-29, L2121-1 à L2121-23, R2121-9 et R2121-10 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT) qui concernent le conseil municipal et ses modalités de 
fonctionnement ;

Vu la loi de modernisation de la sécurité civile en date du 13 août 2004 ;

Vu l’arrêté de madame la maire en date du 28 novembre 2018, engageant la révision du pan 
communal de sauvegarde ;

Vu l’arrêté préfectoral n°69-2018-01-24-001 relatif au droit à l’information des citoyens sur les 
risques naturels et technologiques majeurs ;

Vu le dossier départemental des risques majeurs établi par le préfet pour le département en 
septembre 2019 ;

Considérant que le maire, dans le cadre de ses pouvoirs de police, doit assurer le bon ordre, la 
sécurité et la salubrité publique sur le territoire de la commune ;

Considérant que madame la maire a établi un dossier d’information communale sur les risques 
majeurs (DICRIM) ci-joint recensant les mesures de sauvegarde répondant aux risques sur le 
territoire de la commune et que ce dossier doit être porté à la connaissance du public.

Entendu le rapport présenté le 25 mars 2021 par Monsieur Matthieu FISCHER, troisième adjoint,
délégué à l’Environnement, à la Transition écologique, à l’Urbanisme ;

Après avoir délibéré, décide :

► d’approuver le DICRIM ;

► d’autoriser Madame la Maire à signer l’arrêté d’application du plan communal de 
sauvegarde.

Nombre de suffrages exprimés : 42

Votes Pour : 39

Votes Contre : 0

Abstention : 3

Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 25 mars 2021.

Pour extrait conforme, 

#signature#
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